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MEMORANDUM 


Socialistes  des  Pays  alliés 


à  la  Conférence  de  Lrondres 


31,  M  et  33  Février  1Q18 


PRÉFACE 

Les  deux  organisations  de  la  classe  ouvrière 
française  :  Parti  Socialiste  et  Confédération  Géné- 
rale du  Travail,  ont  pm  Ut  décision  de  porter  à  la 
ccmnaissance  de  Vojntdon  publique  française  le 
texte  du  Mémorandum  socialiste  interallié  sut  les 
buts  4e  gtmre  des  pays  de  V Entente  et  sur  les 
conditioM  d'Une       intematûmale  des  peuples. 

C'est  ce  texte  qu'on  trouvera  plus  loin.  Sans 
doute,  il  se  suffit  à  lui-même,  itous  croyons  utile 
cependant  de  V éclairer  et  4e  le  situer  par  un  bref 
commentaire  historique. 

Dès  les  premiers  mois  des  hostilités,  les  orga- 
nisations socialistes  et' ouvrières  des  pays  de  VEn- 
tente  avaient  songé  à  se  rencontrer  pour  dégaffer 
ensemble  la  leçon  des  événements  et  pour  tâcher 
de  déterminer  entre  elles  une  attitude  commune 
et  concertée. 

«nst  que  le  ?4  Février  49iô  se  réunissait 
à  Londres,  sur  invitation  de  nos  camarades  an- 
glais^ une  première  conférence.  A  Qette  çonférence 


I 


—  4  — 

'participèrent  la  Belgique,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie.  V Italie  n'était  pas  présente 
parce  qu'à  cette  époque  elle  n'était  pas  encore  en- 
trée dans  la  guerre. 

La  Conférence,  à  l'unanimité,  vota  la  résolution 
dite  de  Londres  et  que  nous  ne  reproduisons  pas 
ici  le  texte  s'en  trouvant  intercalé  dans  le  corps 
'  même  du  Mémorandum  voté  à  la  plus  récente 
Conférence,  Cette  résolution^  qui  contenait  ^^^i  ger- 
me fous  les  développements  inclus  aujourd'hui 
dans  le  Mémorandum,  manifestait  la  complète 
unité  de  vues  existant  dès  ce  moment  entre  tous 
les  proUtariats  des  pays  de  l'Entente  et  leur  vo- 
lonté de  terminer  la  guerre  par  une  patx  juste  et 
durable. 

Au  cours  des  mois  qui  suivirent,  les  orgamsa- 
tiôns  sijndicales  françaises,  anglaises  (General  Fe^ 
deraiion  of  Labor),  belges,  italiennes  (Comtté  syn- 
dicaliste et  diverses  autres  organisations  nationa- 
les et  régionales)  se  réunissaient  à  LeedsJ Angleter- 
re), en  juillet  1916,  pour  y  discuter  «  des  clauses 
économiques  à  insérer  dans  le  traité  de  paix  ». 

Cette  conférence  fut  renouvelée  les  iO  et  ii 
■  septembre  iOil,  avec  la  participation  de  l  Ame- 
rican Fédération  of  Labor, 

Les  conclusions  de  Leeds  y  furent  confirmées  et 
Von  V  adopta  également  une  résolution  sur  les 
conditions  générales  de  la  paix  des  peuples  basée 
sur  les  principes  :  «  pas  d'annexions  ;  drmt  des 
veuvles  à  disposer  d'eux-mêmes  ;  liberté  des  ae- 
troits  et  des  mers  ;  rejet  de  toute  guerre  économi- 

Que  «.  •  •  ^ 

D'autre  part^  en  janvier  i9i1,  sur  décision  du 


Congrès  National  de  décembre  ÏQiô,  le  Parti  So- 

cialiste  Français  prenait  l'initiative  d'une  nouvel- 
le Conférence  à  laquelle,  dans  sa  pensée^  devaient 
participer  toutes  les  sections  des  pays  de  l'Entente 
représentées  au  Bureau  Socialiste  international,  y 
compris  les  sections  des  coloriies  britanniques. 
Pour  dés  raisons  indépendantes  de  sa  volonté,  cet- 
te Conférence  ne  put  être  finalement  convoquée  et 
se  tenir. 

Mais  quelques  mois  plus  tard  Vinitiative  se 
trouvait  reprise  par  les  organisations  socialistes  et 
travaillistes  de  la  Grande-Bretagne.  De  cette  ïm- 
tiative  résultait  la  seconde  Conférence  de  Londres 
(28,  29  août  1911)  à  laquelle  participaient  l'Afri- 
que du  Sud,  la  Belgique^  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  V Italie  et  la  Russie,  Cette  conférence, 
en  raison  de  l'opposition  de  certains  points  de 
vue,  ne  put  aboutir  'à  des  décisions  formelles  et 
pratiques. 

Il  apparut  aux  organisateurs  que  ce  résultat  re- 
grettable provenait  sans  doute  d'un  défaut  de  pré^ 
paration  et  d'accord  préalable  suffisants.  C'est 
avec  cette  conviction  que,  se  remettant  à  l'œuvre 
pour  um  conférence  espérée  prochaine,  il^  donnè- 
rent comnie  objectif  à  toutes  les  nations  intéres- 
sées, avant  une  réunion  d'ensemble,  la  recherche 
dans  leur  propre  sein  d'unei,unanimité  aussi 
complète  que  possible  et  ensuite  Vaccord  entre 
elles  toutes  sur  les  bases  d'une  déclaration  préala- 
blement établie.  Prêchant  d'exemple  à  cet  égard, 
les  organisations  Mtanniques  s'assemblaient  elles- 
mêmes  en  un  nouveau  Congrès  {Novembre  1917) 
où  elles  arrêtaient  avec  les  bases  de  la  convoça* 
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tion  les  conditions  de  la  représerUation  ainsi  qye 
les  termes  mêmes  de  la  déclaration  à  sowmtm 
au  vote  de  la  Conférence.  , 

Cest  cette  déclaration  (Mémorandum)  qui  imrne- 
diatement  après  fut  communiquée  aux  orgarma- 
Ufms  des  autres  pays  concernés  et  consequemmmt. 
Tux  organisations  de  la  classe  ouvrière  française. 
C  est  SUT  elle  que  ces  organisations  déltbérèrerit 
C'est  eUe  Que  les  organisations  françaises  accepté- 
ren  daL^ses  ligJs  essentielles  après  un  entre- 
tien à  Paris  avec  les  représentants  du  prolétariat 
Tritannique  :  Henderson,  Bowerman,  Thomj^ 
Sev  Webb  Mac-Donald,  W.  Thorne  et 

W  e«e        le  Comité  Confédéral  d^une 
Tan  le  Conseil  National  du  Parti  So^ltste  d  m, 
l,rl  vaTt  à  sa  réunion  des  11  et  i8  févner  19  8 
avvf cuvèrent  et  c'est  sur  ce  texte  amendé  en  quel- 
approuucTtrnt.  c  .  fy^gnt  mandatés  et 

TraXles  iélé^ués  au  Parti  ff^'^^^^^^ 

^UM  SoMuâ  :  Albert  Thomas,  Bourde- 
fon  Cachin,  Dubreuilh,  Longuet.  Maurm.  Mtf- 

M  ^^tl^tlraUiée  elle-m^  tenue  les 

.^99.  el^  tZieT  rentente  se  fil  avec  plus 
H,  22  et  23  février  ^  amendements 

^s^és'pTL  o%«&  trar^^ises  fnr^t 
foMus  totaUment  ou  «n  partie  dans   le  texte 

^G^Hce  docvment  que  nous  présentons 
M  i  totZs  tra^me^rs  de  noire  m^- 


tamment  nous  demandons  à  tous  les  groupements 
de  nos  organisations  respectives  :  Fédérations, 
sections  et  groupes,  unions  départementales  ré'- 
aionales  Bourses  du  travail  et  Syndicats,  d'en 
faciliter  la  lecture  à  tous  leurs  membres  et  de  La 
diffuser  largement  autour  d'eux.  Nous  leur  de- 
rnandons  aussi,  et  non  moins,  de  la  commenter 
et  de  Vexpliquer  dans  des  réunions  tenues  spé- 
cialement à  cet  effet- et  oû  ils  inviteront  dans  la 
mesure  des  facilités  toute  la  population  de  leur 

alentour,  -  ^. 

Ainsi,  avec  nous,  comme  rums,  ils  rempliront 
le  devoir  qui  incombe  à  cette  heure  à  chaque  horn- 
me  a  indiquer  à  tous,  amis  aussi  bien  qu'ennemis, 
à  quelles  conditions  la  lutte  poursuivie  depuis 
près  de  quatre  ans  sur  les  champs  de  batadle 
pourrait  cesser  et  de  travailler  ainsi  à  l  avènement 
de  la  paix  du  Droit,  juste  et  durable,  qui  non- 
seulement  mettra  fin  à  la  guerre  actuelle,  mazs 
garantira  à  VEurope  et  au  monde  une  ète  de  sè^ 
curité  et  au  prolétariat  international  les  possibi- 
lités d'un  développement  accéléré. 


MEMORANDUM 

de»  Socialistes  des .  pays  alliés 


I 

La  Guerre 

La  Conférence  interalliée  déclare  que  quelles 
auo  puissent  avoir  été  les  causes  qui  ont  provoqué 
M  gœm,  il  est  évident  que  les  peuples  d'Europe, 

qui  sont  nécessairement  les  principales  victimes 
des  horreurs  du  confit,  n'y  ont  eux-mêmes  aucune 
responsabilité. 

La  Conférence  ne  voit  aucune  raison  de  se 

départir  de  la  déclaration  unanime  adoptée  à  la 
Conférence  des  partis  socialistes  et  ouvriers  des 
pays  alliés,  tenue  le  li  février  1915  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

La  Coaférenioe  ne  songe  pas  à  méconnaître  les  «auses 
générales  et  profondes  du  conflit  européen,  produit 
monstrueux  des  antagonismes  qui  déchirent  la  société 
capitaliste  et  d'une  politique  de  colonialisme  et  d'impé- 
rialisme agressifs,  que  le  socialisme  international  n'a 
cessé  de  combattre  et  dans  laquelle  tous  les  gouverne- 
ments dnt  une  part  de  respxjnaaljîlité. 

A 


Mais  l'invasion  de  la  BèlglW  et  la^fJ^^JK 
les  armées  allemandes  menace  l'existepoe  des  natloo». 
lités  et  porte  atteinte  à  la  foi  des  traites. 

Dans  ces  conditions,  la  victoire  de  l'in^pér^altoaM^ 
manique  serait  la  défaite  et  l'écxasemwit  de  Ja  démocm. 

tie  et  de  la  liberté  en  Europe.  ■   r^^^^^ 

Les  socialistes  d'Angleterre,  dfi^  BelglTO,  d*  F^cf. 
de  Russie,  ne  pouïsuâveût  pas  l'^P?ÎSOÏLf®/|*^gS« 
économique  de  rAUemagne.  "s  «J,  «ont  pas  la  guerre 
Munies  mais  aux  gouvernements  gui  les  oppn- 
^t^  veu^^^  Belgique  soit  libérée  et  mâem- 

SUb*  m  ïeSenfc  que  S  question  de  la  Polo^e  soit  ré- 
Soî^-  ^nlSmém^t  à  il  volonté  du  peuple  polonais. 
SSm  le  sens  de  l'autonomie  au  sein  d'un  autre  Etat,  ou 
dfrindéiSance  complète.  Ils  veulent  que,  dans  toute 
rEur?pe.^V  l'A^^  aux  Balkans  les  popula- 

tionslinnexées  par  la  force  recouvrent  te  droit  de  dis- 
poser d'elles-mêmes. 

Inflexiblement  décidés  à  lutter  usqu^  la  victolro  pour 
Tnrnmnm-  cet^  tâche  de  libération,  ils  ne  sont  pas 
S^iSofS  à  2SS*attM  toute  tentative  de  tr^isgr- 
mer  cette  guerre  de  défense  en  une  guerre  de  conquêtes, 
3S  ??épa?er  ™de  nouv^ux  conflits,  créera^it  de  nou- 
veaux griefs,  livrerait  les  peuples  plus  que  Jamais,  au 
double  îléau  des  armements  et  de  la  guerre. 

Convaincus  d'être  restés  fidèles  aux  Principes  de  m- 
temationale,  ils  expriment  l'espoir  que  ^entOt  recoin 
SStT  l'identité  de  leurs  intérêts  fondamento^ 
prolétaires  de  tous  les  pays  se  retrouveront  unis  oontrç 
U  militarisme  et  l'impérialisme  capitaliste  - 
La  victoire  des  alliés  doit  être  £ 
berté  des  r^euples,  de  limité,  de  y^^^^^^ZjSl 
m-tonomie  d&  nations,  dat»  la  FéAératlo»  p«iKl«ue 
aes  Etats-Uni»  de  l'Euxopa  «t  du  lomm. 


II 

l^e  >Iasiae  doit  être  sûr 

ppur  la  Démocratie 

Qu^s  que  puissent  être  les  buts  pour  lescpiftls 
l'a  «ruerre  a  été  entreprise,  rintention  fondamen- 
taîe  d«  la  GonfépwKS©  intewdliée,  en.  «^captant  la 


continuation  de  la  iutt«.  est  d'assurer  pour  r ave- 
nir, à  la  démocratie,  toutes  les  possibilités  d»  dé- 
vêloppem^t. 

De  toutes  les  conditions  de  paix,  aupune  ne^ 
aussi  importante  pour  tous  les  peuples  du  monde 
Sr  que  de  faire  en  sorte  qu'il  ny  ait. plus  de 
Xeitfe  à  l'avenir.  Quel  que  soit  le  vainqueur 
les  peuples  se  trouveront  en  perte  si  1  on  n  établit 
un  régmie  international  destiné  à  prévenir  toute 
guerre.  A  quoi  servirait  de  proclamer  ie  Droit  des 
,  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  si  celui-ôi  res- 
tait à  la  merci  de  nouvelles  violenoes,  s  il  n  était 
pïOtégé  par  une  force  internationale  suprême  qui 
ne  peut  être  auke  qu«  ia  Société  des  Nati^as  ? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  béftlî^érantg  où- 
tude,  mais  encore  tou?  les  autres  Etats  souye^ 
rarns  «t  îndépwEaiftatB,  qfui  ée^moi  ôtee  ij>pel4às 
à  la  constituer. 

La  Société  des  Nations,  ainsi  comprise,  im- 
pli<ru^  rétablissement  immédiat  dHine  Haute- 
Cour  internationale,  non  seulôiheiit  tk)ur  le  Juge- 
ment de  toutes  les  contestations  entre  les  Etats 
pour  les  affaires  qui  peuvent  se  régler  suivant 
des  procédures  juridiques  ordinaires,  mais  €n- 
iXOé  pour  Éteer  uûe  prooàdure  de  mé  iiatmn, 
prompte  et  pratique,  entre  les  Etats,  pour  les 
affaires  qui  relèvent  de  la  puissance  ou  de  1  non» 
neur  de  ces  Etats. 

Sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations  ôêvn 

également  ^s'exercer  la  consultation  des  peuples. 
Le  droit  des  peuples  ne  vaut  que  par  le  suffrage 
des  peuples.  La  Société  des  Nations  devra  éta- 
blir les  procédures  internationales  ;  régler  les 
niŒialités  suivapt  lesauelles  se  troûyeî*iit  assu- 
rW Ta  Iibcrl  èl^  la  sînWrm  du  s^rîïfin  [  ré&blijc 
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les  droits  politiques  individuels  qui  auront  souf- 
fert des  violences  de  la  conquête  ;  réprimervles 

tentatives  de  pression  ou  de  corruption  ;  empê- 
cher les  représailles  de  tout  ordre  qui  pourraient 
être  exercées  contre  quiconque  après  le  scrutin. 

n  y  aura  lieu  enfin  de  former  une  assemblée 
législative  internationale  où  les  représentants  de 
tous  les  pays  civilisés  auront  leur  place,  comme 
il  y  auiTA  iieu  de  développer  graduellement  et 
vigoureusement  une  législation  internationale 
destinée  à  lier  tous  les  Etats  contractants. 

Piar.  \m  engagement  solennel,  tous  les  Etats, 
tous  les  peuples  oqnsultés  à  cet  effet  devront  don- 
ner Tassuranee  que  les  conflits  naissant  entre 

deux  ou  plusieurs  d'entre  eux  seront  soumis  à 
l'arbitrage, ainsi  institué. 

Le  refus  de  l'arbitra.s^e  ou  de  sa  décision  sera 
la  prfiuve  de  l'agression  préméditée  et  tous  les 
peuples  feront  néceEsairement  cause  commune 
paj*  toutes  les  sanctions  à  leur  disposition,  écono- 
miques ou  militaires,  contre  tels  ou' tels  des  Etats 
qui  refuseraient  de  reconnaître  l'accord  arbitral 
ou  qui  voudraient  rompre  le  pacte  universel  de 

P^-  '  -À 

Maïs  l^aoœptÉrtioa  loyale  des  rè^gles  et  des  iri- 
sions de  l'or^^anisation  internationale  comporte 
une  démocratisation  complète  dans  tous  les  p^ys. 

BlîmîBatfon  de  tous  pouvoirs  absolus  qtïï^  jus- 
qu'îtti,  se  sont  chargés  de  choisir  entre  la  guerre 
ou  la  paix';  assemblées  parlemen'taires  élues  par 
et  pour  le  droit  souverci;in  du  peuple  :  diploma- 
tie  jsôcrète  abolie,  fai^nt  ûlâC©  ^  poliûque 
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devront  îamais  être  eu  contradiction  avec  les  sti- 
SSns  de  la  Société  des  Nations  ;  responsabi- 
Hté  Slue  des  gouvernements  et  particulière- 
ment d^  mi  nistreî  d  affaires  étrangères  de  t^us 
Ss  pays  devant  leurs  parlements  ;  seule,  une  telle 
iSâitique  permettra  fabandon  sincère  de  toute 
forme  d'im?ôériailisme.\ 

Accompagnée  d'une  telle  généralisation  de  la 
démocratie  dans  un  monde  où  les  garanties  m- 
teSnaiès  effectives  seront  assurées  contre 
toute  agression,  la  Société  des  Nations  aboutira 
à  ^^élimination  totale  de  la  force  comme  moyen 
de  trancher  les  conflits  intemawonaux. 

La  Société  des  Nations,  prépaiant  l'aJjulUior. 
concertée  du  service  miHtaire  obligatoire  dans 
tous  les  pays,  devra  d'abord  Procéder  :  1"  A  l  in- 
terdiction de  nouveaux  armements,  tant  sur  terre 
que  sur  mer  ;  2»  Même  à  la  limitation  de  1  entre- 
tien des  armements  dont  les  peuples  sont  deja 
surchargés  ;  2f  Au  contrôle  des  fabrications  de 
ffuerre  et  à  la  vérification  des  conventions  qui  se- 
ront établies  à  cet  é^ard.  Les  Etets  prenant  à  leur 
'Charge  ces  fabrications  devront  supprimer  radi- 
calement les  grandes  firmes  privées  qui  protiteni 
des  armements  et  qui  pour  leurs  bénéfices  sont 
tentées  de  manœuvrer  pour  provoquer  les  mena- 
ces de  .c:aerre  et  créent  un  régime  de  concurrence, 
accélérée  dans  la  préparalion  de  la  guerre. 

Les  nations,  armée»  seulement  pour  leur  dé- 
fense, et  pour  l'action  que  la  Société,  des  Na« 
tions  peut  être  amenée  à  leur  demander  en  vue 
de^laMéfense  dvi  Droit  international,  auront  li- 
bmé;  'mais  sous  le  contrôle  international,  d'éta- 


t 


de  c^erne  et  du  service  militaire  à  long  termô. 

£n  a$)>plieatk>n  de  oes  principes  génératuc, 
Conférence  fiooialiste  iûteialUée  déolare  que  les 

bâses  de  la  Société  des  Nations  devront  faire  par- 
tie inté^rrante  de  la  paix  elle-même  et  devront 
servir  de  point  de  départ  au  rèjstlmsai  de&  dilÔ* 
cultés- 

Dans  cet  esprit,  elle  adhère  aux  propositions 
formulées  par  M-  Wilaon  dm  son  (krai^  me^- 

1*  /Z  faut  qae  chaque  partie  du  règlement  final 
S9it  fmdée  sur  la  jmUee  essenU^le  du  tas  p$rti'- 
eudmr  èn  gvêêUon  H  sur  &ts  artan00imus  qui 
autont  le  tMs  de  âkanee  de  fnsire  ^ue  la  paix 

seit  dttrable  ; 

2^  Les  populations  et  les  provinces  ne  feront 
pas  V objet  de  ttoes  oure  U$  pidssanm,  omnme 
sS  -elUi  étaient  de  simpleé  objets  mobiaêts,  ou 

bien  des  pions  dans  un  jeu,  même  le  grand  /éw," 
—  maintenant  discrédité  pour  toujours^  — 
de  Véquilihre  des  puissances  ;  ynais, 

3»  Il  faut  que  tout  fèfflemeni  territorial  ifnpti- 

qué  dans  cette  guerre  se  fasse  dans  Vintérêt  et 
pour  lê  Bénéfice  des  populations  intéressées,  et 
rûon  pais  comme  une  part^,  _£un  dmple  arrange- 
ment 0i  ^ompronm  ^éimè  m  pfAèn00ê  i^É&tsi 
rHme^7 

Toutes  les  dspîraîions  ndfîonaies  bien  défi" 
nies  devront  recevoir  la  satisfaction  la  plus  GOtnf 
plète  qu'il  soit  possible  de  leur  donner  sans  ÎÀ* 
troduire  de  nouveaux  éléments  de  discorde  et 

d'antagonisme  oti  sans  en  eonserver  d'anciens  qui. 
seraient  de  nature  à  rompre  dans  Vavenir  la  paix 
de  l'Europe,  cî  f^r  ébnrcffneju  du  mtmlîh. 

« 


Questtons  Territoriales 

principes  de  {^«'1,'"^^  ^  aSslituWon  de  prooé- 
Siettent  toi^  1»  Pewl^*  ^^l^rce  par  lesquels 

riwf ^r^i  S 

entièrement  «>^v«^"-^^  ^  ^^^«.«on 

—  .e 

ISÎUrence  .PJ<^^g^  ti^l^^^ll 
mouvement  ouvrier     sw^HS»  inreniai 

Suffer  impitovablement  «tan.  to^^^ 
wUéités  impérifdistes  mil  d«a9  M^^^^ 

sente  même,  ""'^"x^ecrer^W  P«r  un  triom- 
7X  trTtd  où  avantage. 

économiaues.  ,  .  . 

L-établi^eutr^e^unre^^^^^^^^ 

ternational  et  1«  ^2^t:  le  prétexte  de 

^imi  oontraànte  encore  de  réclan^. 
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Dès  lors,  c'est  uniquement  sur  ie  principe  du 
droit  des  peuikes  à  la  .libre  disposition  d'eux-mê- 
mes Que  doivent  être  accomplis  ou  les  restitutimis 

ou  les  réDarations,  ou  même  les  remaniements 
territoriaux  qui  peuvent  apparaître  nécessaires  à 
Ha  fin  de  cette  guerre. 

La  Conférence  signale  tpute  l'importance  qu'il 
y  a,  pour  le  mouvement  ouvrier  et  socialiste  in- 
ternational, à  éclaircir  et  préciser  ce  que  peut 
être  le  droit  des  peuples  à  régler  leur  propre 
destinée.  L'identité  de  race  ou  de  langue  ne  peut 
être  qu'une  présomption  pour  la  fédéralâon  ou 
l'unité  de  certaines  populations.  Au  cours  du 
XIX®  siècle,  de  telles  théories  ont  trop  souvent 
voilé  des  abus  de  la  force  pour  que  rioteraa^Ow 
nale  ne  cherche  à  en  orévenir  le  retour.  C'est 
sur  la  volonté  seule  des  populations  que  doivent 
^tre  fondés  les  remaniements  nécessaires. 

S11  est  constaté  que  la  consultation  des  popu- 
lations ne  peut  être  uniformément  réglée  pour 
toutes  toi  espèces  et  que  le  problème  national  et 

territorial  ne  se  pose  pas  de  la  même  manière 
pour  toutes  les  populations,  il  faudra  qu'une  au. 
torité  suipra-nationale  décide  les  règles  à  adopter 
dans  les  différents  cas.. 

C'est  en  vertu  de  ces  principes  que  la  Confé- 
rence propose  les  solutions  suivantes  :  . 


A.  —  Belgique 


La  Conférence  réclame  de  la  manière  ïa  plus 
pressante  que  l'une  des  princinales  mnditinns  de 
la  paix  soit  que  le  gouvernement  allemand  ré- 
pare, sous  fta  direction  d*une  commisakm  ixitAv. 
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nationale,  le  tort  que.  de  son  aveu,  il  a  fait  à  la 
Belgique  ;  qu'il  paie  une  indemnité  pour  tous  les 
dommages  subis  de  ce  fait  ;  et  enfin,  que  la  Bel- 
gique soit  restaurée  comme  Etat  indépendant  et 
souverain.  Le  peuple  belge  doit  pouvoir  librement 
fixer,  dans  tous  les  domaines,  la  politique  qu'il 
entend  suivre.  ^ 


B. —  U¥llMce-l.orraiiie 

La  Gonlérence  déclare  que  le  problème  de  l*Al- 
sace'-Lorraine  n'est  pas  une  question  territoriale, 
mais  une  question  de  Droit  et,  par  là  même,  un 
problème  international  sans  la  solution  duquel 
fa  paix  risquerait  de  n'être  ni  juste  ni  durable. 

Le  traité  de  Francfort,  en  même  temps  qu'il 
mutilait  l'unité  française,  a  violenté  le  droit  des 
Alsaciens-Lorrains  à.  disposer  d'eux-mêmes,  droit 
qui  a  été,  &  plusieurs  reprises,  revendiqué  par 
eux. 

En  constatant  que  l'Allemagne,  par  sa  déclara- 
tion de  guerre  à  la  France,  en  1914,  a  rompu  elle- 
même  les  effets  du  traité  de  Francfort,  le  nouveau 

traité  de  paix  frappera  de  nullité  les  bénéfices  de 
la  conquête  brutale  ^t  de  la  violence  faite  aux 
populatidis- 

Gette  constatation  faite,  la  France  pourra  don- 
ner son  adhésion  à  une  consultation  nouvelle  des 
populations  alsacienne  et  lorraine. 

,Au  bas  du  traité  de  paix  seront  apposées  les 
signatures  de  toutes  les  nations  du  monde.  Ce 
traité  sera  garanti  par  la  Société  des  Nations. 
C'est  à  la  Société  des  tNations  que  la  France  s'en 
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remettra  pour  organiser,  avec  la  liberté  et  la  sin- 
cérité d'un  scrutin  dont  il  conviendra  de  fixer  leg 
détails,  la  consultation  qui  fixera  à  jamais  dans 
*  \6  droit  le  destin  des  Alsaciens-Lrorrams,  et  qui 
écartera  définitivement  d€  la  vie  de  r^j?ope  ub 
déb^t  cfui  a  lourdement  pesé  sur  elle,    •  i 


Ç.  —  Balkans 

La  Conférence  pose  en  principe  que  toutes  les 
violations  ou  les  méconnaissances  du  droit  des 
peuplée,  dont  les  Balkans  ont  été  ou  demeurent 
le  théâtre,  doiv^t  être  l'objet . 4e  répiaP|4iona  ou 
de  revisions. 

La  Seiteie,  le  Monténégro,  la  RpuB*wii«,  l'Al- 
banie et  tous  les  territoires  mîUt^ireoie-Ut  oqcupes 
devront  être  évacués  n-ar  les  armées  ennemi^.  Il 
devra  être  fait  droit  aux  populations  de  même 
race  et  de  même  idiome  qui  veulent  être  réunies. 
Elles  devront  avoir  liberté  complète  de  détermi- 
ner leur  propre  destinée,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  prétentions  impérialistes  de  VÀufcn- 
che,  de  la  Hon^e,  ie  la  Turquie  ou  de  tout  au- 
|ye  Efca^t.  - 

Ces  principes  une  fois  posés,  la  Conférence 
propose  que  tout  le  problème  de  la  réorganisa^ 
iaon  ^ministrative  des  peuples  balkaniques  soit 
soumî»  h  la  décision  d'upe  ponférence  spéciale  de 
leurs  représentants  ou,  en  cas  de  diycrg^nce,  a 
une  commission  internationale  agissaiit  d'auto- 
rité sur  IçQ  bases  suivantes  : 

a)  Dans  chaque  district,  des  libertés  d'autono- 
mie locale      des  sraranties  P'>"'*  10  ep^eloppe^ 


ment  de  leur  civilisation  oarticulière  devront  être 
assurées  aux  ra^s  en  minorité  ; 

b)  La  liberté  des  cultes  sera  garantie 

de  même  que  l'égalité  politique  de  toutes  les 
races; 

c)  Une  union  douanière  et  postalé  oomf^^i^Aili 
l'ensemble  des  Etats  balkaniques  sera  éwlMie» 
avec  lîisre  acc<ès  de  obacrue  naiipn  &  son  port  na- 
tutel: 

d)  Tous  les  Etats  nationaux  des  Balkans  cons- 
titueront une  fédération  pour  régler,  par  con^n- 
tement  mutuel,  toutes  les  questions  d'mtérêt 
commuin^  i 


D.  ^  lUlîe 

La  Gonférônœ  exBîPitne  chaude  sympathia. 
pour  les  peuples  de  lanmiê  et  de  raçe  italien^ 
qui,  en  vertu  des  accords  diplomatiques  du 
passé,  ont  été  laissés  hors  des  frontières  assignées, 
pour  des  motifs  stratégiaues,  au  royaume  d'Italie, 
et  elle  souttal  Iwwr  revendication  d'être  réunis  â 
leurs  frères  de  racè.  Mie  rwonni^t  <vm  des  arraa- 
gements  peuvent  être  nécessaires  pour  sauvegar- 
der les  intérêts  légitimes  du  peuple  italien  dans 
les  mers  voisines,  mais  elle  réprouve  les  buts  de 
conquête  de  rimpérialisme  italien.  Elle  estime 
qu'il  doit  être  possible  de  donner  satisfaction  à 
ces  besoins  légitimes,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
nier  les  besoins  des  autres  ou  d'annexer  le  terri- 
toire d'auia'ui.  , 

En  œ  qui  concerne  les  populations  italiennes, 

dispèr^Vsûr  la  cb1[é  onëntslé  de  rAdrialique,  11'$ 
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rapports  entre  l'Italie  et  la  population  jougo-slave 

devront  être  basés  sut  des  principes  d'équiié  et  de: 
oonci'Uation.  afin  d'éviter(,  tout  motif  de  discordes 
tutures. 

Si  des  asfarlomérations  de  Slaves  sont  compri- 
ses dans  l'Italie  nouvelle,  de  même  que  des  agg'lo- 
mérations  d'Italiens  en  territoire  slave,  des  ga- 
mniâes  mutuelles  devront  être  établies  pour  assu-. 
rer  aux  unes  et  aux  autres  'la  liberté  de  Tautono- 
mie  locale  et  du  dévelopt)ement  naturel  dé  leur 
activité  particulière. 

Ë.  —  La  Pologne  et  les  Prpvînces^ 

baltiques 

En  vertu  du  droit  de  chaque  peuple  à  disposer 
de  son-|wropre  destin,  la  Pologne  doit  être  restau- 
rée dans  son  unité  et  son  indépendance  et  obte- 
nir le  libre  accès  à  la  mer. 

La  Conférence  déclare  que  l'annexion  ouverte 

ou  dé.s^uisée  par  l'AHemasfne  de  i'Esthonie,  de  la 
Livonie,  de  la  Courlande  et  de  la  Lithuanie  cons- 
tituerait une  flagrante  et  inadmissible  violation 
du  droit  des  peuples. 


F.  —  Les  Juifs  et  la  Palettine 

La  Conférence  réclame  pour  les  juifs  de  dia-* 
que  pays  les  màmes  droits  élémeçitaires  de  lU^erté, 

.cultis^d'Qnseis^nement,;  4a  ;:ésià^n*c6^  et  T(i5.coq3- 
mlôVBW,  Vè  Tes  itiêmé  tiroits  pditiq;ufes:"qui  doivent 
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Atre  attribués  aux  autres  citoyens.  Elle  estime,  en 
outre  que  la  Palestine  doit  être  libérée  de  la  dure 
oppression  du  gouvemenjent  turc  et  constituer  un 
Etat  libre,  sous  erarantie  internationale,  où  les 
iuifs  pourront  retourner  s'ils  le  désirent  et  déve- 
lopper leur  civUisation  sans  subir  l'in^uenoe  de 
races  ou  reliiarioi»  étrangères. 

G.  —  Le  Problème  de  l'Empire  Turc 


La  Coniérence  condamne  toute  combmaasoii 
oui  ramènerait  sous  la  domination  si  méthodi- 
cniement  violente  des  Turcs  un  seul  des  peuples 
qui  lui  onl  été  soumis.  Quelle  que  soit  la  solu- 
tion proposée  pour  l'Arménie,  la  Mésopotamie  et 
l'Arabie,  ces  pays  ne  peuvent  être  replacés  8om 
la  tyrannie  du  sultan  et  de  ses  nachas.  La  Confé- 
rence réprouve  les  buts  imoérialistes  des  gouver- 
neèients  et  des  ca^pitalistes  qui  voudraient  faire 
de  ces  territoires,  ou  même    de  tous  ceux  que 
détiennent  les  Turcs,  de  simples  domaines  d  ex- 
ploitation ou  des  instruments  du  militarisme.  Si 
les  peuples  de  ces  territoires  ne  se  sentent  pas 
en  état  d'assumer  à  eux  seuls  leur  propre  destinée, 
la  Conférence  estimé  crue,  conformément  à  la  for- 
mule :  pas  d'annexion,  ils  doivent  jouir  d'un  ré- 
gime de  protection  et  d'administration  qu'assu- 
rera l'autorité  de  la  Société  des  Nations.  Elle 
Ionise,  en  outre,  aue  la  naix  du  monde  demande 
que  les  Dardanelles,  connne  toutes  les  lignes  prin- 
cipales de  communication  maritime,  soient  libre- 
ment çr(^0t' 


îijt  oWrtee.  sous  le  contrôle  d©  1a  Société  é^s 
ë'm^t.  lii  frais  oé  t^rane.   ^ 


H.  —  Aiitriaiif^ngria 

Conférence  ne  propose  pas  comme  un  but 
dé  guerre  le  démembrement  de  TAutriche-Hon- 
grie  ou  la  suppression  pour  elle  de  d^ouch^ 
économiaues  vers  la  mer.  Mais  elle  ne  peut  ad- 
mettre Que  les  revendications  d'indépendance  na- 
tionale formulées  par  les  Tchéco-Slovaques  éi  les 
Jougo-Slaves  soient  traitées  comme  une  pure 
question  de  politiaue  intérieure.  L'indépendance 
nationale  doit  être  accordée,  selon  des  règles  à 
déterminer  par  la  Société  des  Nations,  aux  peu- 
ples gui  la  revendiauent,  et  ces  peuples  doivent 
avoir  la  faculté  de  se  fédérer  et  grouper  selon 
leurs  affinités  et  leurs  intérêts;  S'ils  le  jugent 
ijiûîe.  Us  substitueront  une  libre  oonfédératton 
des  Etats  du  0ajiube  à  Fempire  d^Âutiiehe4îrâ-^ 
grie. 

I.  —  Les  Colonies 

L'Internationale  a  touiours  condamné  la  politi- 
que côlonialë  des  gouvernements  capitalistes. 

Sans  cesser  de  la  condamner,  la  Conférence  re- 
connaît un  état  de  fait  dont  elle  est  d^Ugée  de 
tenir  comntô. 

Bile  pense  crue  1e  traité  de  paix  doit  assurer 
aux  indiarènes  des  colonies  une  protection  effi- 
cace contre  les  excès  du  colonialisme  capitaliste. 
Ëlle  demande  l'autonomie  administrative  pour 
toutes  groupements  de  population  qui  ont  atteint 
un  certain  stade  de  civilisation,  et,  pour  les  au- 
tre|^  ^ur  particip^atien  priiçpessive  e«  gé^vsri»- 
înëîiliTOÎl. 
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U  Conférence  est  d'avis  oue  }Yv.^^.^^.i^^^2?îî 
nipTà  ceux  aui  les  possédaient  avant  la  guerre, 
ou  les  Ichan^es  ou'^nensations  auxquels^ 
SSurrait  être  procédé,  ne  sauraient  être  un  ol». 
^le  â  la  conclusion  de  la  paix. 

La  situation  des  colonies  gui  ont  été  enlevées 
à  la  domination  de  l'un  des  belligérants  devra, 
à  la  Conférence  de  la  paix  être  l'objet  d «n^ 
môn  soéeial  auauel  les  Etats  voisins  intéressés 
Sfurr^^rt^iper.  Le  traité  devra,  en  tous  cas. 
^re  œnçu  de  teUe  manière  que  l'égalité  economi- 
que  soit  assurée  aux  ressortissante  de  -^^utes  na- 
tionalités, et  qu'ainsi  aucun  peuple      ^jl  pnvé^ 
des  movens  lé^it  mes  d'obtenir  des  matières  pre- 
n^èm  d'écouler  ses  propres  produits  et  d'avmr 
Tp^À  iffme  ^  déveKwement  ^nomique. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  colo- 
ni^  de  tous  les  belligérants  dans  l'Afrique  tro- 
Se  d'un  Océan  à  l'autre,  en  y  comprenant 
toute  la  rédon  du  nord  du  Zambèze  au  sud  du 
Sahara,  la  Conférence  réprouve  toute  idée  impê- 
riaaiste  qui  ferait  de  ces  pays  e  buttn  d^ne  m 
ptoieuts  nations,  les  exploiterait  au  profit  du  ca- 
Iffime,  ou  s'en  servirait  pour  l'accomplisse- 
ment  des  buts  militaires  des  gouvernements. 

Elle  se  prononce  pour  l'établissement  par  en- 
te^  înternationaJe,  d'un  r^ime  Placé^sous  le 
Contrôle  de  la  Société  des  Nations,  garanti  par 
elle,  et  qui,  tout  en  respectant  es  souverainetés 
nationales,  s'inspire  d'un  large  /l>^ralisme  écon^ 
mique  et  sauvegarde  les  droits  des  indigène? 
dans  les  meilteures  conditions  possibles  ; 

1«  Dans  chaque  réffion  il  serait  tenu  compte 
des  vœux  de  la  population  dans  la  forme  oiCi  U 
lui  est  possible  de  les  exprimer  ; 
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2"  Les  intérêts  des* tribus  indigènes,  pour  ce 
QUI  concerne  la  possession  du  sol,  déviaient  ôire 
sauvegardés; 

3»  Tous  les  revenus  devraient  être  consacrés  au 
mêmes!"^  et  au  développepei^t  desi  coionies  elles- 


IV  / 
Les  Relations  économiques 

La  Conférence  se  déclare  hosfâle  à  tous  les  pro- 
jets qui  auraient  été  préparés  par  les  impérialis- 
tes et  les  capitalistes,  non  seulement  dans  un  pays 
détermmé,  mais  dans  tous  les  pays,  et  qui  ten- 
draient à  faire  une  guerre  économique,  après  la 
conclusion  de  la  paix,  à  une  ou  à  toutes  les  nations 
étrangères.  Une  guerre  économique  de  ce  genre 
commencée  par  un  pays  déterminé,  entraînerait 
inévitablement  des  représailles,  auxquelles  la  na- 
tion visée  pourrait  être  acculée  pour  se  défendre. 
Les  grandes  lignes  de  communication  maritân» 
devront  être  ouvertes,  sans  restriction  ni  empêche- 
ment, aux  navires  de  tous  les  pays,  sous  la  protec- 
tion de  la  Société- des  Nations.La  Conférence  pense 
que  des  tentatives  d'agression  économique,  soit 
par  des  tarifs  protecteurs,  soit  par  des  trusts  ca- 
pitalistes ou  des  monopoles,  entraîneraient  inévi- 
tablement la  spoliation  des  classes  ouvrières  de 
ohaque  pays  au  profit  des  capitalistes.  Les  travail- 
leurs voient  dans  rallîance  des  impérialistes  mili- 
taristes et  des  protectionnistes  fiscaux  de  chaque 
pays,  non  seulement  un  danger  sérieux  pour  la 
prospérité  des  masses  populaires,  mais  aussi  vme 
gravé  menace  pour  la  paix.  D'un  autre  goU.  cha- 
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que  nation  a  le  droit  indénfable  de  défendre  ses 
profires  intérêts  économiques  et  —  en  présence  du 
défiSt  mondial,  dont  il  est  question  ci-après  —  de 
conserver  pour  son  peuple  une  quantité  suffisante 
d'objets  de  consommation  et  de  matières  prêmiè- 
.  res.  La  Conférence  invite  d'une  manière  pressante 
les  partis  ouvriers  de  chaque  pays  à  insister  au- 
près de  leur  gouvernement  respectif  —  quand  il 
s'agira  de  détenniner  l'attitude  de  celui-ci  à  l'é- 
gard des  entreprises  commerciales  et  de  contrôier 
lies  objets  de  consommation  nécessaires  pour  leur 
pouple  —  pour  qu'il  accepte  le  principe  de  la  por- 
te ouverte,  et  élimine  tout  traitement  différentiel 
des  nations  étrangères.  Mais  il  est  également  im- 
portant, non  seulement  de  maintenir,  mais  aussi 
de  développer  autant  que  possible,  par  une  action 
gouvernementale  appropriée,  les  ressourcés  de 
chaque  pays  pour  le  bien,  non  seulement  de  ce 
peuple,  mais  aussi  du  monde.  Il  faut  enfin  procla- 
mer la  nécessité  d'un  trwté  international  pour 
imposer  dans  tous  les  pays  une  législation  sur  le 
travail  industriel,  la  limitation  des  heures  de  tra- 
vail rinWdictîon  du  sweating  System  et  des  in- 
dusfaes  insalubres,  l'interdicti^on  du  travail  de 
nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants,  dans  le  but 
de  protéger  les  ouvriers  et  les  ouvrières  contre 
l'exploitation  et  l'oppression. 


y. 

Lès  pifoblèmès  de  la  Pahe 

Pour  garantir  la  sécurité  4e  la  démocratie  dans 
le  monde,  il  importe  de  faire  plus  que  de  préve- 
nir la  guerre  militaire  ou  économique.  Le  deseem 
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« 

de  ceiut  qui  veulent  sauvegarder  les  intérêts  oapi^ 
talistes  sera  de  soutenir  que  le  traité  de  paix  ne 
doit  concerner  que  la  cessation  de  la  lutte  et  les 
modifications  territoriales  nécessaires.  En  vue  de 
la  pénurie  probable  après  la  guerre  en  vivres, 
en  matières  premières  à  exporter,  et  en  fret  com- 
âietcial,  et  pour  prévenir  de  graves  souffrances 
ainsi  que  la  famine  toujours  possible  çà  et  là,  la 
Conférence  insiste  pour  que  des  arrangements  sys- 
tématiques soient  conclus  sur  une  base  interna- 
tionale afin  d'assurer  la  distribution  et  le  trans» 
port  des  excédents  utiles  et  exportables  de  ces 
marchaudises  dans  les  différents  pays,  non  point 
en  proportion  du  pouvoir  d'achat  de  ceux-ci,  mais 
en  proportion  de  leurs  besoins  urgents.  Dans  cha-* 
que  pays,  le  gouvernement  doit  maintenir  un  cer-  ' 
tain  temps  son  contrôle  sur  les  marchandises  de 
preimèr»  nécessité,  pour  garantir  leur  distribua 
tlon,  non  pas  sous  un  régime  de  concurrence 
dont  profiteraient  les  classes  les  plus  riches  «  en 
proportion  »  de  leurs  ressources,  mais  systémati- 
quement pour  satisfaire  les  besoins  pressants  de 
tout  le  monde,  conformément  à  la  règle  que 
aofine  n'aura  de  g&teau  tant  <iue  quelqu'un  «  man-  * 
quera  de  pain  ».  * 

On  peut  s'attendre  en  outre  à  ce  que  dans  tous 
les  pays  la  dislocation  de  Tindustrie  dés  munitions 
à  la  suite  de  la  conclusion  de  la  paix  —  le  renvoi 
de  millions  de  soldats  à  un  moment  où  le  capital 
industriel  est  insuffisant,  oii  l'on  manque  de  ma- 
tières premières  et  où  les  entreprises  commercial 
les  sont  peu  sûres  —  plongent  une  grande  partie 
de  la  population  saîanée  dans  la  misère  d'un  chô- 
mage plus  ou  moins  prolongé,  si  chaque  gouver- 
nement n'cigit  pas  avec  rapidité  et  énergie. 

La  Conférence  pense  que  le  chômage,  comme  la 
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famine  n'est  pas  seulement  un  désastre  pour  le 
pays  qu'il  atteint,  mais  qu'il  constitue  un  appau- 
vrissement pour  le  reste  du  monde.  Il  soutient 
donc  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  gouvernements 
d'entreprendre  une  action  immédiate,  non  pas 
simplement  pour  secourir  les  chômeurs,  mais 
pour  prévenir  dès  maintenant  le  chômage  dans 
toute  fa  mesure  du  possible.  Il  est  nécessaire  que 
les  mouvements  ouvriers  de  tous  les  pays  exercent 
une  pression  sur  leurs  gouvernOTaente  pour  pré- 
parer les  plans  d'exécution  de  nombreux  travaux 
publics,  tels  que  la  construction  et  la  réparation 
des  routes  des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  la 
construction  d'écoles,  d'édifices  publics  et  d'habi- 
tations ouvrières,  ainsi  que  l'amendement  et  lai- 
forestation  des  terres  incultes.  Oes  travaux  seront 
nécessaires  dans  un  avenir  prochain,  non  pour  se- 
courir les  chômeurs,  mais  pour  être  entrepris  en 
nombre  suffisant  dans  chaque  localité,  concurrem- 
ment avec  les  diverses  entreprises  capitalistes  en 
exploitation,  de  telle  sorte  que,  chaque  année  et 
durant  toute  l'année,  il  soit  maintenu  un  mveau 
suffisamment  constant  d'occupation  pour  répon- 
dre  à  la  demande  collective  de  travail. 

On  sait  aujourd'hui  que  par  ce  moyen  il  est 
possible  aux  gouvernements  de  prévenii^,  s'ils  le 
veulent  le  chômage  involontaire  ou  involontaire- 
ment prolongé,  et,  si  ce  chômage  survient  actuel- 
lement dans  n'importe  quel  pays,  il  peut  être 
considéré  comme  la  conséquence  de  la  négligence 
gouvernementale,  exactement  comme  une  épidé- 
mie. 
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VI 

Restauration  aes  régions  dévastées 
et  réparation  des  dommages 

La  Conférence  déclare  que  l'un  des  devoirs  les 
plus  impérieux  de  tous  les  pays,  aussitôt  la  paix 
conclue,  sera  la  restauration,  autant  que  faire  se 
peut,  des  maisons,  fermes,  usines,  bâtiments  pu- 
plies  et  moyens  de  communication  qui  ont  été  dé- 
truits par  les  opérations  de  guerre  ;  que  la  res- 
tauration ne  doit  pas  être  limitée  à  l'attribution 
d  indemnités  pour  destruction  ou  dommages  cons- 
tates aux  édifices  publics,  aux  entreprises  capita- 
listes et  aux  propriétés  matérielles  :  mais  qu'elle 
doit  comporter  le  rétablissement  des  salariés  et  des 
paysans  dans  leurs   maisons  et  leurs  emplois 
Pour  assurer  la  complète  vi  impartiale  application 
de  ces  principes,  l'attribution  et  la  distribution  de 
1  indemnité  doivent  être  opérées  sur  place  par  la 
création  d*un  fonds  international  contrôlé  par  une 
commission  internationale. 

La  Conférence  ne  sera  pas  satisfaite  aussi  long- 
temps qu'une  enquête  complète  et  impartiale  n'au- 
ra pas  été  faite  sur  tous  les  actes  de  cruauté,  d'op- 
pression, de  violence,  de  toi  commis  au  détriment 
de  victimes  individuelles  et  qui,  d'après  des  ac- 
cusations venant  de  tous  côtés,  auraient  été  ordon- 
nés  par  certains  gouvernements  et  exercés  par  cer- 
tains officiers,  et  dont  on  ne  peut  trouver  fa  justi- 
fication dans  les  usages  ordinaires  de  la  guerre. 
Bon  attention  est  particulièrement  attirée  sur  les 
vies  et  propriétés  perdues,  par  de§   bateaux  dv 
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commerce  et  d'autres  non  combattants,  y  compris 
des  femmes  et  des  enfants,  mu  csi^séquence  de  cet- 
te conduite  inhumaine  et  barbare.  Ce  doit  être  une 
clause  du  traité  de  paix  que  sera  établie  une  cour 
de  plaintes  et  d'accusations,  qui  enquêtera  sur 
toutes  les  accusations  portées  devant  elle  et  déci- 
dera si  la  personne  accusée  ou  le  gouvernement 
aura  à  répondre  des  plaintes.  Elle  prononcera  des 
jugements  et  condaçanera  la  personne  ou  le  gou- 
vernement coupable  à  des  dommages-intérêts  au 
proÂt  des  victimes  ou  des  ayants  droit.  Chaque 
gouvernement  sera  responsable  financièrement  et 
autrement  de  la  cause  de  ses  nationaux  devant 
cette  cour  et  du  paiement  des  indemnités. 


Congrès  International 

'  ■ 

La  Conférence  est  d'avis  qu'un  Congrès  interna- 
tional des  organisations  ouvrières  et  socialistes, 
réuni  en  des  conditions  déterminées,  rendrait  ac- 
tuellement des  services  utiles  à  la  démocratie  dans 
le  monde  et  aiderait  à  écarter  les  malentendus  et 
les  obstacles  qui  retardent  la  conclusion  de  la 
pai5c. 

En  attendant  la  reprise  de  l'activité  normale  du 
bureau  socialiste  international,  nous  considérons 
qu'une  réunion  internationale,  ayant  lîeu  pendant 
la  période  des  hostilités,  doit  être  organisée  par  un 
comité  dont  l'impartialité  ne  peut  être  mise  en 
question.  Elle  doit  être  tenue  en  territoire  neutre 
et  dans  les  conditions  propres  à  donner  confiance 
à  tous  les  participants.  Il  faut  y  assurer  la  pleine 


Feprésentaèion  des  organisation»  ouvrières  et  so- 
cialistes dans  toutes  les  contrées  belligérantes  q.ui 
acceptent  les  conditions  de  la.  oonvooaUQn. 

^  De  l'avis  de  la  Conférence,  une  condition  essen- 
tielle de  la  tenue  d'un  Congrès  international  est 
que  les  organisateurs  s'assurent  qiie  toutes  les  or- 
ganisations participantes  aient  formulé,  m  i&mm 
précis  ât  dans  une  déclaration  publique,  leurs 
oônditions  de  paix,  basées  sur  les  principes  «  paix 
sans  annexions  ni  indemnités  pénales  et  droit  des 
peuples  à  disposer  d'eux-mêmes  »,  et  qu'elles' tra- 

•  vaillent  de  tout  leur  pouvoir  à  obtenir  de  leurs 
gouvernements  les  garanties  nécessaires  pour  que 
ces  principes  soient   appliqués  honnèmient  et 

.  «ms  réserve  dans  le  règlement  de  toutes  les  ques- 
tions posées  devant  une  conférence  officielle  de 
la  paix. 

Tenant  compte  de  l'importance  vitale  des  ques- 
tions en  litige  entre  les  puissances  alliées  et  les 

puissances  centrales,  la  -Conférence  est  d'avis  qu'il 
est  hautement  désirable  que  le  Congrès  interna- 
tional offre  aux  délégués  de  toutes  les  nations 
maintenant  en  guerre  d'exposer  complètement  ^t 
franchement  leur  position  présente  et  leurs^njen- 
tions  futures,  et  qu'ils  s'enéfoent,  par  un  accord 
général,  d'élaborer  un  programme  d'action  en 
vue  d'une  paix  rapide  et  démocratique. 

La  Conférence  est  d'avis  oue  la  classe  ouvrière, 
qui  a  fait  durant  la  guerre  de  si  grands  sacrifices, 
a  le  droit  de  prendre  part  à  l'établissement  de  la 
paix  démocratique  mondiale  ;  qu'une  commission 
composée  des  citoyens  Albert  Thomas  (France), 
Emile  Vandervelde  (Belgique)  et  Arthur  Hender- 
son  (Aj|g>leterre)  soit  chargée  d'obtenir  de  tous  les 
gouYBrnements  la  promesse  gu'au  moins  un  repré- 
sentant du  tra-vail  et  du  soci^îsme  si^çera  parmi 
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les  représentants  officiels  à  toute  conférence  offi- 
cielle de  la  paix  ;  enfin,  qu'il  y  a  lieu  d'organiser 
une  représentation  du  travail  et  jiu  socialisme, 
composée  de  quatre  délégués  au  maximum  par 
pays,  et  appelée  à  siéger  en  même  ^  temps  que  la 
conférience  officielle. 

La  Conférence  regrette  l'absence  des  représen- 
tants des  Etats-Unis  d'Amérique  et  insiste  sur  l'im- 
portance qu'il  y  a  à  obtenir  leur  approbation  des 
résolutions  prises.  Dans  ce  but,  la  Conférence  est 
d'accord  pour  désigner  une  députation  composée 
des  représentants  de  la  France,  de  la  Belgique,  de 
l'Italie  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui,  accompa- 
gnée du  secrétaire  du  bureau  socialiste  interna- 
tional, Camille  Huysmans,  se  rendra  immédiate- 
ment aux  Etats-Unis  pour  conférer  avec  les  repré- 
sentants de  la  démocratie  américaine  au  sujet  de 
la  situation  créée  par  la  guerre. 

La  Conférence  décide  de  transmettre  aux  socia- 
listes des  empires  centraux  et  des  pays  qui  leur 
sont  alliés  le  Memorandvm  ffù.  elle  s'est  efforcée 
de  définir  et  de  fixer  des  conditions  de  paix 
conformes  aux  principes  du  socialisme  et  de  la 
justice  internationale.  Elle  est  convaincue  que  de 
telles  conditions  doivent  s'imposer  à  la  réflexion 
et  à  la  conscience  de  tous  lés  socialistes.  Elle  at- 
tend la  lépontd  des  socialistes  des  empires  cen- 
traux avec  l'espérance  quils  s'uniront  bientôt, 
d'un  effort  commun,  à  l'Internatioilalé  cfui  reste 
plus  que  jamais,  dans  le  monde,  le  meilleur  et  le 
plus  sûr  àg-ent  de  la  démocratie  et  de  la  paix.  . 
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